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COMPAREZ  LE « TRAITE CONSTITUTIONNEL » ET LE TRAITE DE NICE  
ET FAITES - VOUS UNE OPINION!

 
 

LE TRAITE ETABLISSANT UNE 
CONSTITUTION POUR L’EUROPE 

 

  
LE TRAITE DE NICE 

 
LES NOUVEAUTES PAR 

RAPPORT AU TRAITE DE NICE 
 

 
QUELLE EST VOTRE 

OPINION? 
 

(1) (1Bis)    (2) (3) (4)
Version consolidée provisoire 

(nouvelle numérotation) 
 
 

CIG 87/1/04 
REV 1 

 

Ancienne 
numérotati

on 
CIG 86/04 

Version consolidée du Traité de Nice 
(le Traité sur l’Union européenne et le 

Traité instituant la Communauté 
européenne) 

Journal officiel des CE 
C/325 du 24.02.2002 

 

 Donnez votre opinion par une 
appréciation sommaire ou globale, par 

exemple : 
++ , ou +, ou 0, ou - , ou - -, sur les 

avancées ou les régressions du traité 
constitutionnel par rapport au traité 

de Nice 

LA PARTIE I DU TRAITE CONSTITUTIONNEL
PREAMBULE 
 

    

PARTIE I 
 

  La partie I  
- donne une nouvelle formulation à un 
certain nombre d’éléments dispersés dans le 
traité de Nice (TUE et TCE) 
- comporte également de nouveaux 
éléments 
 

 

Titre I : Définition et objectifs de l’Union Titre I     

Art. I-1 : Etablissement de l’Union Art. I-1  Cf. art. 49 TUE p.m. : « le mode communautaire »  

Art. I-2 : Les valeurs de l’Union 
 

Art. I-2   Définition précise des valeurs de l’Union  

Art. I-3 : Les objectifs de l’Union 
 
 

Art. I-3  Cf. art. 2 TUE et  2 TCE Formulation plus précise des objectifs 
transversaux et généraux de l’Union 
A noter  la référence à l’économie sociale 
de marché 
A noter aussi la référence à la diversité 
culturelle et linguistique 

 

Art. I-4 : Libertés fondamentales et non-
discrimination 

Art. I-4 
  

Cf. art. 3 c TCE et 12 TCE    

Art. I-5 : Relations entre l’Union et les 
Etats membres 

Art. I-5  Cf. art. 6 et 33 TUE   

Art. I-6 : Le droit de l’Union    Principe conforme à la jurisprudence de la 
CJ 
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exemple : 
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de Nice 
Art. I-7 : Personnalité juridique Art. I-6  Cf. art. 281 TCE Désormais, l’Union – et plus la seule 

« Communauté » - aura  la personnalité 
juridique 

 

Art. I-8 : Les signes de  l’Union   Cette inscription a dû surmonter de fortes 
réticences, notamment UK 

 

TITRE II : Les droits fondamentaux et la 
citoyenneté de l’Union 

 

TITRE II     

Art. I-9 : Droits fondamentaux Art. I-7  (Voir Partie II : Charte des droits 
fondamentaux) 

  

Art. I-10 : La citoyenneté de l’Union Art. I-8  Cf.  art. 17, 18, 19, 20, 21 et 22 TCE   
Art. I-11 : Principes fondamentaux Art. I-9  Cf. art. 2 TUE  et 5 TCE Formulation plus précise que dans le traité 

de Nice  
 

Titre III : Les compétences et les actions 
de l’Union 

Titre III     

 Art. I-10  (Transféré à I -5 et I-5 Bis)   
Art. I-12 : Catégories de compétences Art. I-11   Le partage des compétences est rendu plus 

transparent (cf. question fondamentale de la 
Déclaration de Laeken) 

 

Art. I-13 : Les domaines de compétence 
exclusive 

Art. I-12 : 
Les 
compéten
ces 
exclusives 

(Voir partie III : chapitres relatifs aux 
différentes politiques concernées)  

  

Art. I-14 : Les domaines de compétence 
partagée 

Art. I-13  (Voir partie III : chapitres relatifs aux 
différentes politiques concernées)  

  

Art.I-15 : La coordination des politiques 
économiques et de l’emploi 

Art. I-14  (Voir partie III : art. III-177 et ss.) 
(Voir partie III : art. III-209 et ss.) 

- Renforcement de la coordination des pays 
de la zone euro 
- Coordination des politiques économiques 
+ de l’emploi 
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Art. I-16 : La politique étrangère et de 
sécurité commune 

Art.I-15  Cf. art. 11 TUE 
(Voir partie III : art. III-294 et ss.) 

  

Art. I-17 : Les domaines d’action d’appui, 
de coordination ou de complément 

Art. I-16  (Voir partie III : chapitres relatifs aux 
différentes politiques concernées)  

  

Art. I-18: Clause de flexibilité Art. I-17  Art. 308 TCE   
 
NB : unanimité 

TITRE IV : Les institutions de l’Union          TITRE 
IV  

   

Chap. I : Le cadre institutionnel Chap. I     
Art. I-19: Les institutions de l’Union Art. I-18 (Voir partie III)   

Art. I-20: Le Parlement européen Art. I-19 Cf. art. 190 TCE p.m. : composition  (min. 6 - max. 96 – 
plafond 750) à revoir avant 2009) 

 

Art. I-21 : Le Conseil européen               Art. I-20 Cf. art. 4 TUE Alignement du droit sur la pratique (1974)  
Art. I-22 : Le président du Conseil 
européen                   

Art. I-21   - Présidence stable 
- Pas de cumul avec une fonction nationale 
- « President » ou « Chair » ? 
- Concurrence entre le président de la 
Commission et le président du Conseil 
européen 

 

Art. I-23 : Le Conseil des ministres           Art. I-22  Cf. art. 202 et ss. TCE La proposition de la Convention d’instaurer 
un Conseil législatif a été écartée 

 

Art. I-24 : Les formations du Conseil des 
ministres 

Art. I-23  Cf. art. 207 TCE Présidence exercée par 3 EM selon rotation 
semestrielle 
- Exception : le Conseil des affaires 
générales (CAG) est présidé par le MAE 
- Exception à la rotation semestrielle : la 
présidence de l’  Eurogroupe : 2 ½ ans 
- Le Conseil siège en public (cf. art. 50) 
lorsque législatif 
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- Mention ici du Coreper 

Art. I-25 : Définition de la majorité 
qualifiée au sein du Conseil européen et du 
Conseil 

Art. I-24 : 
La 
majorité 
qualifiée  

 - Double majorité =  
55% EM (min. 15) + 65% popul. 
- Minorité de blocage (4 EM) 
Abstentions non prises en compte 
- Si pas de proposition COM ou si 
proposition MAE : 
72% EM + 65% population 
- A titre transitoire : cf. compromis de 
Ioannina 
- Mention date de prise d’ effet 1.11.09 
transférée à Protocole n° 34 sur dispositions 
transitoires 
- Clauses « passerelles » : transférées à IV-
444 

 

Art. I-26 : La Commission européenne Art. I-25  Cf. art. 211 et ss. TCE 
(Voir partie III) 

La « nouvelle » Commission – dans sa 
composition réduite (2/3 du nombre d’ EM+ 
rotation) - ne sera mise  en place qu’en 
2014.  Commission  2004 - 2009 : dernière 
fois selon règles du Traité de Nice 
Commission 2009-2014 : 1 par EM  

 

Art. I-27 : Le président de la Commission 
européenne 

Art. I-26  Ibid. «Election » par le PE en tenant compte du 
résultat des élections 

 

Art. I-28 : Le ministre des affaires 
étrangères de l’Union                 

Art. I-27  (Voir partie III) - dualité des fonctions (« double 
casquette ») 
-  veille à la cohérence de l’action extérieure 
de l’Union (aide au développement te aide 
humanitaire d’urgence) 

 

Art. I-29 : La Cour de justice                   Art. I-28  Cf. art. 220 et ss. TCE 
(Voir partie III) 

Extension du contrôle juridictionnel (cf. 
suppression des piliers) 

 

Chap. II : Autres institutions et organes Chap. II     
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Art. I-30 : La Banque centrale européenne    Art. I-29  Cf. art. 9 + art. 105 et ss. TCE 

(Voir partie  III) 
Missions restent limitées au maintien de la 
stabilité des prix (pas emploi et croissance 
économique) 

 

Art. I-31 : La Cour des comptes                   Art. I-30  Cf. art. 246 et ss. TCE 
(Voir partie III) 

  

Art. I-32 : Les organes consultatifs de 
l’Union          

Art. I-31  Cf. art. 257 et ss. + art. 263 et ss. 
TCE 
(Voir partie III) 

CES(E) : extension de la représentativité ers 
l’ensemble de la société civile  

 

TITRE V : L’exercice des compétences de 
l’Union 

TITRE V     

Chap. I : Dispositions communes Chap. I  Cf. art. 249 et ss. TCE 
(Voir partie III) 

Refonte complète des instruments 
juridiques. 

 

Art. I-33 : Les actes juridiques de l’Union Art. I-32  Ibid. Simplification (de 15 à 6)  
Art. I-34 : Les actes législatifs                   Art. I-33  Cf. art. 251 et 252 TCE 

 
La procédure de codécision entre Conseil et 
Parlement devient la procédure législative 
ordinaire 
La procédure de coopération est supprimée 

 

Art. I-35 : Les actes non législatifs Art. I-34   Adoptés par la Commission et le Conseil au 
titre de leurs fonctions exécutives  

 

Art. I-36 : Les règlements européens 
délégués 

Art. I-35   Nouveau : les actes délégués (encadrés par 
le législateur : Conseil et Parlement) 

 

Art. I-37 : Les actes d’exécution Art. I-36   Le pouvoir de la Commission de mettre en 
œuvre ou d’exécuter une réglementation  ne 
fera plus l’objet d’une décision du Conseil 
décision « comitologie »),  mais seza 
adoptée selon la procédure législative 
ordinaire 

 

Art. I-38 : Principes communs aux actes 
juridiques  de l’Union                   

Art. I-37   Anecdote : exemple de rédaction améliorée 
par l’Académie française au projet de la 
Convention 

 

Art. I-39 : Publication et entrée en vigueur   Art. I-38  Cf. art. 254 TCE   
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Chap. II : Dispositions particulières Chap. II     
Art. I-40 : Dispositions particulières 
relatives à la politique étrangère et de 
sécurité commune 

Art. I-39 :  Cf. art. 11 TUE et ss. 
(Voir partie III) 

PESC :  
- n’est plus un « pilier » 
-  maintien de l’unanimité (« avec 
   clause passerelle ») 

 

Art. I-41 : Dispositions particulières 
relatives à la politique de sécurité et de 
défense commune 

Art. I-40  Ibid. PSDC :  
- extension missions de Petersberg 
- agence  armement (AED) 
- coopérations structurées (cf .mini 
  sommet 29.04.03) 
- maintien compatibilité avec 
  l’OTAN 

 

Art. I-42 : Dispositions particulières 
relatives à l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice 

Art. I-41  Cf. art. 29 et ss. TUE 
(Voir partie III) 

Espace de liberté, de sécurité et de justice 
(ex-JAI) 
- n’est plus un « pilier » 
- entre en grande partie dans le 
  droit commun (avec certaines 
  dérogations) 

 

Art. I-43: Clause de solidarité Art. I-42   Nouveau : prévention et assistance en cas 
d’attaque terroriste 

 

Chap. III : Les coopérations renforcées Chap. III     
Art. I-44: Les coopérations renforcées Art. I-43 Cf. art. 43, 43 A et ss. TUE 

(+ 27 A et ss. + 40 et ss. TUE) 
Cf. art. 11 et 11 A  TCE 
(Voir partie III) 

Suppression de l’évocation devant Conseil 
européen par EM opposés 
MAIS : obstacles, not. : 
- accordée en dernier ressort 
- seuil 1/3 EM 
- autorisation à l’unanimité en 
   matière de PESC 

 

TITRE VI : La vie démocratique de 
l’Union 
                 

TITRE 
VI  

Cf. divers dans TUE et TCE 
Not. : -  préambule  TUE 
          -  art. 6 TUE 

Réunion dans un même titre des 
dispositions disperses dans les traités 
actuels et établissement plus clair des 
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          -  art. 17 et ss. TCE principes démocratiques de l’Union 

Art. I-45: Principe d’égalité démocratique    Art. I-44  Affirmation d’un principe  
Art. I-46 : Principe de la démocratie 
représentative 

Art. I-45 Cf. art. 191, par. 4 TCE Cf. double source de légitimité de l’Union : 
Parlement et Conseil  

 

Art. I-47 : Principe de la démocratie 
participative 

Art. I-46   - Valorisation du rôle de la société 
  civile 
- Loi d’initiative citoyenne 

 

Art. I-48 : Les partenaires sociaux et le 
dialogue social autonome 

Art. I-47  Cf. art. 138 TCE 
(Voir partie III) 

Réaffirmation du rôle et de la place du 
dialogue social 

 

Art. I-49 : Le médiateur européen                  Art. I-48  Cf. art. 195 TCE   
Art. I-50 : Transparence des travaux des 
institutions, organes et organismes de 
l’Union 

Art. I-49 : 
. . .  
institution
s de 
l’Union 

Cf. art. 200 et 207 TCE P.m. : la CIG a supprimé le « Conseil 
législatif », qui aurait renforcé le caractère 
public des travaux du Conseil lorsqu’il 
siège en qualité de législateur 

 

Art. I-51 : Protection des données à 
caractère personnel                  

Art. I-50  Cf. art. 286 TCE   

Art. I-52 : Statut des églises et des 
organisations non confessionnelles:  

Art. I-51   Mention dans le traité constitutionnel de la 
déclaration annexée au traité d’ 
Amsterdam : pour et contre 

 

TITRE VII : Les finances de  l’Union            TITRE 
VII  

Cf. art. 268 et ss. TCE   

Art. I-53 : Les principes budgétaires et 
financiers 

Art. I-52  Ibid. 
(Voir partie III) 

  

Art. I-54 : Les ressources propres de 
l’Union 

Art. I-53 :  Cf. art. 6, par. 4 + art. 269 et ss. TCE - « mesures d’exécution » plus 
contraignantes que « modalités » et 
soumises à l’unanimité dans la mesure où la 
« loi européenne » du Conseil est adoptée à 
l’unanimité 
- réintroduction des termes « ressources 
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propres » (préserver les termes pour 
l’avenir : cf. « impôt européen » ?) 

Art. I-55 : Le cadre financier pluriannuel Art. I-54  Cf. pratique des accords 
interinstitutionnels :  Conseil – 
Parlement - Commission  

- Renforcement des pouvoirs du PE 
(« approbation » + « avis conforme ») 
- MAIS : 
maintien de l’unanimité (avec « clause 
passerelle ») 

 

Art. I-56 : Le budget de l’Union Art. I-55  (Voir  partie III)   
TITRE VIII : L’Union et son 
environnement proche                 

TITRE 
VIII  

   

Art. I-57 : L’Union et son environnement 
proche                 

Art. I-56   Nouvelle disposition sur les relations de 
l’Union avec les Etats de son voisinage 

 

TITRE IX : L’appartenance à l’Union          TITRE 
IX  

   

Art. I-58 : Critères d’éligibilité et 
procédure d’adhésion à l’Union 

Art. I-57  Cp. art. 49 TUE Nouveau : information préalable du 
Parlement européen et des parlements 
nationaux 

 

Art. I-59 : La suspension de certains droits 
résultant de l’appartenance à l’Union 

Art. I-58 :  Cf. art. 7 TUE Anecdote : Académie française : « vérifier 
si » et « vérifier que » 

 

Art. I-60 : Le retrait volontaire de l’Union    Art. I-59   Nouveau : clause de retrait ou de sortie 
volontaire de l’Union : pour et contre 

 

 


